Discours d’Ouverture de René Souchon, Pdt du CR Auvergne
Journée Biodiversité – 11 mars 09


RENE SOUCHON,

PRESIDENT DE LA REGION AUVERGNE

Objet : Discours d’inauguration du Séminaire régional du 11 mars sur la biodiversité

Monsieur le Préfet de Région,

Monsieur 

Mesdames et Messieurs,

Il m’appartient d’ouvrir cette journée de travail et de débat et d’ores et déjà je me réjouis de votre mobilisation nombreuse ce jour pour aborder ensemble, la problématique de la biodiversité.

En préambule à mon propos, je tiens à remercier les équipes de Vulcania et sa Directrice, Madame Catherine Damesin, pour leur accueil toujours aussi chaleureux et professionnel, alors même que l’ouverture au public n’a pas encore commencé ! 

Le choix de faire ce séminaire à Vulcania - réalisation du Conseil régional d’Auvergne -  ne doit d’ailleurs rien au hasard. 

C’est un choix assumé qui doit beaucoup à l’histoire du site d’abord, puisque nous sommes dans un réservoir exceptionnel de la biodiversité auvergnate. 
Choix assumé qui doit beaucoup enfin à la vocation renouvelée de Vulcania qui, depuis 3 ans, s’offre une nouvelle image et en devenant le Parc de l’aventure de la Terre, s’attache à sensibiliser ses visiteurs au respect du patrimoine naturel, aux fragilités et aux blessures de notre planète.

L’animation Planète Observer que vous pourrez faire à l’issue de ce séminaire et mise en service depuis 2006 en est un exemple, tout comme la nouveauté 2009, « L’Odyssée magique », qui transporte le spectateur dans un rencontre étonnante et spectaculaire avec les beautés et fragilités de la Terre : fonte des glaces, dérèglement climatique, surconsommation des réserves énergétiques et des ressources naturelles ou encore les risques pour la biodiversité.

Justement, sur cette problématique majeure, nous ne pouvons qu’être inquiet de l’état catastrophique de la biodiversité dans le monde.  En 2005, l’évaluation des écosystèmes mondiaux réalisés par 1300 experts de 95 pays a conclu à un appauvrissement général et sans précédent dans l’histoire de l’humanité. Partout les habitats naturels régressent. En Europe, près d’une espèce d’oiseaux, de reptiles ou de mammifères sur deux est menacée. Un tiers des arbres souffrent de la pollution et 60% des zones humides ont disparu ! 

Le taux de disparition des espèces vivantes dans le monde est d’ailleurs aujourd’hui 1000 fois supérieur qu’à tout autre époque de l’humanité et nous sommes probablement en train de connaître la sixième crise majeure d’extinction des espèces. 

Comme le disait si justement Stavros Dimas, Commissaire européen à l’Environnement, « Nous sommes pour ainsi dire en train d’effacer le disque dur de la nature, sans même connaître les données qu’il contient ».

En termes de biodiversité pour notre bonne vieille « planète bleue », les signaux d’alerte passent un à un au rouge ! 

C’est  peut-être, à très long terme, notre survie qui est en jeu car, d’un point de vue strictement utilitariste, la diversité biologique contribue à fournir à l’humanité des éléments essentiels à notre prospérité commune : nourriture, eau, énergie, matériaux, médicaments, etc.. 

D’un point de vue utilitariste toujours, toute disparition est une possibilité de moins pour l’homme. 

L’homme justement, étant devenu le principal prédateur de la biodiversité, à court terme, ce sont nos modèles de développement aujourd’hui totalement anthropocentrés qui doivent être remis en cause pour prendre en compte le bien commun, c'est-à-dire le patrimoine vivant.

Cette crise est donc, avec celle plus connue et plus médiatisée qu’est la crise climatique, un défi majeur à relever. 

Lors que l’on dit cela, nos concitoyens ont tendance à penser qu’il s’agit seulement du rôle du politique.

Rien n’est moins vrai. Bien sur, les élus et plus globalement tous responsables disposant de leviers d’actions se doivent d’être extrêmement volontaristes sur le sujet. 

Mais chacun d’entre nous est concerné. Tous nous sommes responsables car tous nous pouvons agir ! 

C’est le sens du slogan que nous avons souhaité mettre en avant pour que toutes les auvergnates et les auvergnats s’approprient et participent à ce grand débat qui concerne leur avenir. 

C’est un mode de gouvernance partagé que nous voulons impulser, dans le droit fil des Assises Territoriales de 2005 et 2007. 

Oui, la biodiversité, ça nous regarde !

Cela nous regarde d’autant plus qu’il y a péril en la demeure, je le disais à l’instant. Face à ce constat plus qu’inquiétant, la prise de conscience politique à l’échelle mondiale, si elle ne date pas d’hier, demeure néanmoins récente et jusqu’à présent, elle n’a pas, disons le, été d’une réelle efficacité.

Si le Sommet de la Terre de Rio en 1992 avait conduit à l’adoption d’une Convention pour la Diversité Biologique, les objectifs fixés alors d’une réduction significative du rythme de perte de la biodiversité à l’horizon 2010, c’est-à-dire l’an prochain, sont hélas loin d’être atteints.
Que ce soit l’Union Européenne ou du côté des Etats, la réaction a été en effet tardive. 

Pour l’Union européenne, le plan d’action mis en place en 2006 s’appuyait sur des actions déjà conduites telles que le réseau Natura 2000 ou prévoyait encore des nouvelles actions telles que la lutte contre les espèces envahissantes.

En tant que rapporteur de l’évaluation de ce plan d’actions pour le Comité des Régions d’Europe, depuis quelques mois, à travers les premiers contacts que j’ai noué avec de nombreux interlocuteurs européens sur le sujet, force est malheureusement de constater que si l’on veut réellement changer les choses, il faudra revoir en profondeur les politiques mises en œuvre et de fait, cela impactera toutes les politiques publiques : agriculture, forêt, commerce, transport, développement territorial et économique, etc…   

C’est aussi vrai à l’échelle planétaire qu’à l’échelle de notre région. Beaucoup de choses se jouent, en effet, à l’échelon local. Construire un pont, une route, un lotissement ou une zone d’activité n’est pas neutre de conséquences ! Les territoires, y compris la plus petite collectivité communale peuvent et doivent agir. 

Encore une fois je le répète, la biodiversité, c’est un  peu l’assurance vie de la planète. 

Si l’on connaît mal ses rouages, il est évident que seul son maintien permettra à la terre de s’adapter aux changements qui l’affectent. 

Le Conseil régional d’Auvergne a donc décidé de s’engager en élaborant un Plan régional en faveur de la Biodiversité.

C’était un engagement que la majorité régionale avait pris en 2005 devant les Auvergnats (point n° 2 de la charte pour l’Auvergne) et il est inscrit à notre Agenda 21 régional, récemment labellisé par le MEDAT d’ailleurs.

Aujourd’hui nous en sommes au début de cette démarche qui doit porter, je le souhaite, une quadruple exigence.

1ère exigence : il faut que notre plan repose sur un diagnostic qui identifie, sans faux semblants, sans concessions, les enjeux pour les 10 prochaines années. 

L’Auvergne a des enjeux très forts à  faire valoir en terme de biodiversité. Cela lui confère des responsabilités et nous ne devons pas nous dire, « qu’avec la crise économique actuelle, cette responsabilité peut bien attendre ». 

Comme le disait si bien Pierre Mendès France, « il ne faut jamais sacrifier l’avenir au présent ». Par exemple, la disparition de milieux humides porte atteinte à la qualité de notre eau. C’est un exemple parmi d’autres qui prouve qu’il vaut mieux protéger et investir financièrement dans la protection des milieux, de notre eau pour ne pas, à posteriori, avoir à investir encore plus dans des centres d’épuration et autres infrastructures !  

La crise économique est là, certes, mais je le répète, elle nous oblige encore plus. Un rapport récent sur la valeur des services rendus par les écosystèmes montre d’ailleurs que si rien n’est fait pour les protéger, leur dégradation risque de coûter aux Etats plus de 7% du PIB mondial par an. 

C’est donc potentiellement un ferment de déstabilisation supplémentaire de nos sociétés qui prouve que la réponse écologique est LA réponse à la crise économique.

Le diagnostic que nous allons entreprendre doit donc être sans concessions sur nos pratiques, sans concessions y compris sur notre propre capacité à faire œuvre de connaissance en admettant que nous sommes parfois de grands ignorants et qu’il vaut mieux, par précaution, chercher à savoir. C’est vrai par exemple pour le dossier des OGM comme pour d’autres.  

2ème exigence : ce diagnostic doit être réalisé et partagé par tous les acteurs réunis ici, et encore une fois je me réjouis de votre mobilisation. 

La Région a proposé cette méthode à l’Etat, qui l’a accepté et je crois que c’est vraiment une nécessité absolue que de montrer notre capacité collective à dégager des enjeux communs. Je ne connais pas de méthode plus efficace que le débat, la concertation, le risque naturel de la démocratie pour produire et donner du sens à l’action politique.

3ème exigence : ce diagnostic doit être porteur de messages clairs que nous pourrons faire partager à tous.

Aujourd’hui, nous sommes près de 350 pour lancer nos travaux. De nombreux maires, d’élus, d’acteurs associatifs, de chercheurs sont présents et je tiens à vous en remercier.

Demain, je souhaite que tous les auvergnats s’approprient cette démarche, car rien n’est plus contre-productif qu’un débat qui serait cloisonné ou confisqué par des spécialistes. Ils ont leur rôle, et d’ailleurs je remercie les intervenants de ce séminaire.

Mais pour rendre efficaces nos futures actions, il nous faudra ouvrir portes et fenêtres. Sensibiliser, sensibiliser encore et encore pour faire émerger ce qui, à terme, semblera être une évidence pour le plus grand nombre.

4ème et dernière exigence : ce diagnostic doit donner envie d’agir. 

Je le répète, nous ne pouvons attendre et la biodiversité ne doit pas être vécue comme une contrainte mais bien comme l’opportunité, peut-être la dernière, pour notre espèce, de sceller de franches retrouvailles avec ce qui a fait son génie, c’est-à-dire sa capacité à surmonter les contradictions qu’elle avait elle-même engendré en construisant un nouveau modèle de développement, beaucoup plus respectueux de nos ressources naturelles. 

Nous nous gaussons en général du degré de civilisation que l’espèce humaine a atteint au fil des siècles au prix d’efforts prométhéens. Mais ce concept de civilisation n’est rien et ne signifie rien si nous n’arrivons pas à dépasser notre instinct collectif de prédation illimité des biens, des espaces, des ressources. 

Nous devons faire œuvre d’humilité pour reconnaître enfin que nous ne sommes pas au faîte de la pyramide de l’évolution  mais bien un simple maillon d’une chaîne d’interdépendances. 

Voilà ce qui doit nous donner envie d’agir. Agir pour prévenir, agir pour guérir, agir pour la vie même en innovant et en investissant massivement dans de nouveaux domaines !  

Les investissements de demain seront les investissements écologiques. Le nouveau Président des Etats-Unis, Monsieur Barack Obama ne s’y est d’ailleurs pas trompé puisqu’il a eu cette phrase, à l’occasion de son discours d’investiture : « Ce sont les pays qui vont maîtriser les énergies renouvelables et préserver leur environnement qui auront le leadership au XXIème siècle. »

L’Auvergne, c’est encore mal connu, a été la seule région de France capable d’agir pour arriver à un réseau numérique accessible à tous. Et bien ce que nous avons été capable de faire pour notre réseau numérique, nous devons être capable de le faire à travers des investissements pour notre réseau écologique. 

C’est le sens de ce plan et, à ce titre, je tenais à remercier le travail mené depuis de très nombreuses années par les associations, par des passionnés qui ont été les précurseurs de ce que nous essayons de faire émerger aujourd’hui. Leur travail n’a pas toujours été estimé comme il se doit et, pour une collectivité comme la nôtre, forte et riche d’un patrimoine naturel exceptionnel, le lancement de ce plan en faveur de la biodiversité est pour moi l’occasion de leur rendre hommage.

Je l’espère, le travail que nous entamons aujourd’hui doit nous permettre de prendre d’ici la fin de l’année 2009 au plus tard des engagements concrets. 

Je sais l’attachement de Lionel Roucan, Vice-Président chargé de l’environnement et des énergies à ce dossier. 

Sur la base du travail qui sera accompli tout au long du printemps, il fera des propositions qui seront ensuite débattues et votées par les élus du conseil régional, dont un grand nombre sont d’ailleurs présents ce jour, preuve de l’engagement fort de la Région sur ce dossier. 

J’espère et je souhaite vivement également que l’ensemble des collectivités locales auvergnates s’inscrira dans la démarche que nous lançons car toutes mènent des politiques en faveur de l’environnement et l’élaboration de ce plan doit tendre également à une meilleure articulation de nos dispositifs.

A l’instar de ce meccano géant qu’est la biodiversité et que nous avons tenu à illustrer à travers les affiches de ce séminaire, et bien j’espère que nous, responsables politiques, économiques, associatifs, etc.. nous puissions arriver ensemble à emboîter de façon optimale notre désir d’agir !

Je conclurai par là, une des premières décisions que la Région Auvergne va prendre d’ici les toutes prochaines semaines est de rejoindre la démarche portée par l’Union Internationale pour la Préservation de la Nature (l’UICN, aujourd’hui représentée par Mr Winkler).

Nous allons en effet signer la déclaration du « Compte à rebours 2010 » et nous serons la 2ème région française à le faire après la Région Ile de France pour afficher encore plus notre volonté auprès des citoyens de faire vivre la diversité biologique.

Nous ne le répéterons jamais assez : la biodiversité est en danger. 

Aujourd’hui, il est temps d’agir ! 

Il est temps d’agir parce que cela nous regarde tous, parce qu’il s’agit de sauver ce qu’il y a de plus rare et de plus précieux dans l’univers, cet étonnant miracle de la vie.

Je vous remercie encore de votre présence, de votre attention et vous souhaite d’excellents travaux.

